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ARRETE 
AUTORISANT L'ACCROISSEMENT DES ACTIVITES 

EXERCEES PAR LA S.A.S. SOLECO A LESSAY 
(fabrication et commercialisation de légumes frais prêts à l'emploi) 

LE PREFET DE LA MANCHE 
Chevalier de la légion d'honneur 

VU le Code de l'Environnement, 

VU la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l'archéologie préventive, 

VU ie décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, portant nomenclature des installations classées, 

VU le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 

1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au Titre 1° du livre 
V du Code de l'Environnement), 

VU le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets, 

VU le décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements 

qui mettent en œuvre des courants électriques, 

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements 
susceptibles de présenter des risques d'explosion, 

VU l'arrêté du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées, 

VU l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 

émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation, 

VU l'arrêté du 13 décembre 2004 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour 
la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2921 relative aux installations 
de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air, 

VU l'arrêté préfectoral du 30 novembre 1987, complété les 29 juillet 1991, 14 mai 1993, 19-mars 1996 et 25 

avril 2001 autorisant la S.A.S. Soleco (société légumière du Cotentin) à exploiter un établissement de 
préparation et de conditionnement de légumes sur le territoire de la commune de Lessay, 

    INT-LO Cédex - Tél: 62 53 75 45 58 

 



VU la demande et les pièces jointes déposées le 13 février 2004 par la S.A.S. Soleco dont le siège social est 
situé à Lessay, représentée par M. Christian Delavaux, directeur, à l'effet d'être autorisée à augmenter la 
capacité de production de son établissement situé sur le territoire de la commune de Lessay, 

VU l'arrêté préfectoral du 15 avril 2004 portant ouverture d'enquête publique, 

VU le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur, 

VU l'avis des services consultés et les délibérations des conseils municipaux des communes concernées, 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées en date du 27 septembre 2005, 

VU l'avis émis par le conseil départemental d'hygiène, lors de sa réunion du 7 décembre 2005, 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du Code de l'Environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral, 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 

présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 

mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du voisinage, 

pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture, 

  

  

    
  

TITRE 1 
CHAMP D'APPLICATION 

ARTICLE 1 : AUTORISATION 

La S.ASS. Soleco dont le siège social est situé à Lessay (50), représentée par son directeur, est 

autorisée à exploiter les installations classées désignées ci-après de son établissement implanté "espace 
d'activités Fernand Finel" à Lessay. 

ARTICLE 2 : INSTALLATIONS AUTORISEES 

2.1: L'autorisation d'exploiter vise les installations classées répertoriées dans l'établissement et reprises 
dans le tableau ci-après : 

  

       
  

Nettoyage, épluchage, décortication, tamisage, La puissance des machines fixes 

mélange, ensachage de substances végétales et ('Florette" 870 kW ; "Manon" 230 
2260.1 de tous produits organiques naturels. KW) représente un total de 1100 kW. 

La puissance de toutes les machines fixes À Capacité de production maximale 
concourant au fonctionnement de l'installation totale :103 tonnes/jour de produits 
étant supérieur à 200 KW. finis.           Soit 20.000 tonnes par an au total. 
  

du



     

  

  

  

  

  

  

  

  

            
  

6 compresseurs d'air de puissance 

totale égale à 337 kW. 

Installations de réfrigération ou compression 4 groupes frigorifiques destinés à la 
2920.2.a | comprimant ou utilisant des fluides ni production d'eau glacée, Ra puissance 

inflammables ni toxiques. La puissance totale des compresseurs étant de 366 
absorbée étant supérieure à 500 kW. KW. 

4 groupes frigorifiques destinés à la 

climatisation, la puissance totale des 

compresseurs étant de 625 KW. 

17 groupes de climatisation, pour 

une puissance totale de 95 kW. 

1 assécheur d'air de puissance 1 kW. 

Puissance totale : 1424 KW. 

Transformation de polymères (matières Activité de transformation de 

plastiques) par des procédés exigeant des matières plastiques par procédé 
2661.1b conditions particulières de température ou de thermique. 

pression, la quantité de matière susceptible | La quantité de matière susceptible 
d'être traitée étant supérieure ou égale à 1 t/ d'être traitée représente 1,4 tonnes 
mais inférieure à 10 t/j. maxi/jour. 

Stockage de polymère (matières plastiques, Stockage de film en polypropylène 

caoutchouc, élastomères, résine, adhésifs représentant un volume maximal 
2662-b synthétique). Le volume susceptible d'être total de 280 m3 

stocké étant supérieur à 100 m3 mais inférieur 

à 1000 m3. 

Installation de combustion. Lorsque Deux groupes électrogènes utilisés 

l'installation consomme exclusivement, seuls en secours utilisant comme 

2910-A2 | ou en mélange, du gaz naturel, des gaz de combustible le fioul domestique. 

pétrole liquéfiés, du fioul domestique,. .. sila La puissance thermique maximale 
puissance thermique maximale de étant estimée à 3600 kW. 
l'installation est supérieure à 2 MW mais 

inférieure à 20 MW. 

Installations de refroidissement par dispersion 2 tours aéroréfrigérantes du type 
2921-2 d'eau dans un flux d'air : "circuit primaire fermé" : 

Lorsque l'installation est du type "circuit - Tour "Florette" 1483 KW. supp e / 
primaire fermé". /=Tour"Manon”t278k, — L Î f le 

Ateliers de charge d'accumulateurs (puissance Ateliers de charge d'accumulateurs, Al 
2925 maximale de courant continu utilisable pour représentant une puissance ' 

cette opération étant supérieure à 10 KW. maximale totale de 37 KW. : 

Application, séchage de colle sur support 4 machines colleuses de carton 

quelconque (carton). représentant un "débit équivalent" 

2940.22 | Lorsque l'application est faite par tout autre égal à 75 kg/jour. 
procédé que le "trempé" (quantité maximale 
de produits susceptible d'être mise en œuvre 
est supérieure à 10 kg/jour mais inférieure ou 
égale à 100 kg/jour). 

@) À : Activité soumise à autorisation préfectorale 

D : Activité soumise à déclaration 
AS : Activité soumise à autorisation préfectorale avec instauration de servitudes
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2.2: Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes les installations exploitées dans 

l'établissement par le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations 
classées. 

TITRE 11 
DISPOSITIONS GENERALES APPLICABLES 

A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 3 : AUTRES REGLEMENTATIONS 

La présente autorisation ne dispense pas l'exploitant de satisfaire aux réglementations autres que la 

législation des installations classées qui lui sont applicables, en particulier celles relevant des codes de 

l'urbanisme, de la santé publique et du travail, ainsi que toutes les dispositions réglementaires concernant 

l'hygiène et la sécurité des travailleurs, la protection des machines et la conformité des installations 

électriques. Elle ne préjuge en aucune façon la suite qui sera réservée par l'autorité compétente pour 
l'application de ces autres réglementations. 

L'exploitant devra respecter les lois et règlements relatifs à la protection du patrimoine archéologique. 

L’exécution des travaux, prescrits par ailleurs, de diagnostics, de fouilles ou d’éventuelles mesures de 

conservation est un préalable à tous travaux de terrassement (y compris phase de découverte) dans la zone 
autorisée par le présent arrêté. 

ARTICLE 4 : MODIFICATIONS 

Tout projet de modification envisagé par l'exploitant, aux installations à leur mode d'utilisation ou à 
leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable, doit, avant sa réalisation, être porté par le 
pétitionnaire à la connaissance du Préfet, accompagné des éléments d'appréciation nécessaires. 

ARTICLE 5 : ACCIDENTS - INCIDENTS 

5.1: Il est rappelé que par application des dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 

septembre 1977 susvisé, tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à 

l'article L 511-1 du Code de l'Environnement doit être déclaré dans les plus brefs délais à l'Inspection 
des Installations Classées. 

5.2: Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est 

interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que 
l'Inspection des Installations Classées n'en a pas donné l'autorisation, et s'il y a lieu, après l'accord de 
l'autorité judiciaire. 

5.3: L'exploitant fournit à l'inspection des Installations Classées, sous 15 jours, un rapport sur les origines 
et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en œuvre 
pour éviter qu'il ne se reproduise. 

ARTICLE 6 : CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 

Les installations et leurs annexes sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux plans 
et données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas 
contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Tous les plans, schémas relatifs à ces installations doivent être à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

he
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ARTICLE 7 : AMENAGEMENT DU SITE - REGLES DE CONSTRUCTION ET DE CIRCULATION 

71: Accès 

L'accès au site doit être limité et contrôlé. A cette fin, celui-ci est clôturé sur la totalité de sa 
périphérie par un grillage en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2 mètres, muni de grilles 
qui doivent être fermées à clef en dehors des heures de travail. 

7.2: Voies de circulation 

L'ensemble des voies de circulation intérieures est recouvert d'un matériau adapté et aménagé à partir 
de l'entrée afin de permettre une desserte facile des différents bâtiments et installations. Ces voies 

internes sont maintenues en parfait état de propreté. 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de 

signalisation, feux, marquage au sol, consignes....). En particulier des dispositions sont prises pour 
éviter que des véhicules ou engins quelconques puissent heurter ou endommager des installations, 
stockages ou leur annexes. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de 
circulation sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans 
difficulté. 

73: Propreté du site 

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus en 
permanence. 

ARTICLE 8: PRELEVEMENTS ANALYSES 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents doivent être prévus un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant...) aménagés de manière 

à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté et à la demande du 
service chargé de l'Inspection des Installations Classées, il sera procédé à des mesures physico-chimiques ou 
physiques des rejets atmosphériques ou liquides, des émissions de bruit ainsi que en tant que de besoin, à une 
analyse des déchets et à une évaluation des niveaux de pollution dans l'environnement de l'établissement. 

Dans ces conditions, les mesures sont effectuées par un organisme (ou une personne) compétent et 

agréé dont le choix est soumis à l'approbation de l'Inspection des Installations. Les frais de prélèvements et 
d'analyses sont supportés par l'exploitant, 

ARTICLE 9 : DOSSIER D’ETABLISSEMENT- RAPPORTS DE CONTROLES ET REGISTRES 

. L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- Le dossier de demande d’autorisation, 

- Les plans, schémas relatifs aux installations, 
- Les arrêtés préfectoraux pris en application de la législation des installations 

classées pour la protection de l’environnement, 
- Tous les enregistrements, rapports de contrôles et registres mentionnés dans le 

présent arrêté et qui sont conservés pendant au moins trois ans. 

Ce dossier est tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées et des autres services 
compétents qui peuvent, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents leur soient 
adressées.



ARTICLE 10 : BRUITS ET VIBRATIONS 

10.1: Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 

puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et 
la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

  

  

  

      
  

10.2: Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur 

de l'établissement doivent être conformes à la réglementation en vigueur. En particulier les engins de 
chantier seront d'un type homologué. 

10.3: L'usage de tous matériels de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé au 
signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

104: Les émissions sonores de l'établissement ne doivent pas être à l'origine de niveaux de bruit et 

d'émergence supérieurs aux valeurs fixées dans le tableau ci-dessous : 

JOUR NUIT 

période allant de 7hà 22h | période allant de 22h à 7 h ainsi que 
sauf dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés 

Niveaux limites 
admissibles de bruit en 65 dB(A) 55 dB(A) 
limite de propriété 

Emergences maximales 
admissibles dans les zones 
à émergence réglementée 5 dB(A) 4 dB(A) 
définies par l'arrêté du 
23 janvier 1997 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit mesurés lorsque 
l'installation est en fonctionnement et lorsque l'installation est à l'arrêt. 

10.5: Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par les trépidations sont isolées du sol ou des 

structures les supportant par des dispositifs antivibratoires efficaces. 

10.6: Une campagne de mesure des niveaux d'émission sonore doit être effectuée tous les 3 ans. Ces 

mesures sont réalisées par une personne ou un organisme qualifié choisi après accord de l'Inspection 
des Installations Classées à qui les résultats sont communiqués. 

Ces mesures sont effectuées a minima aux points n° 1,2,3,4,5,6,7 et 9 mentionnés en annexe VII 

(rapport de contrôle des niveaux sonores -janvier 2003-) jointe au dossier de demande d'autorisation . 

Les emplacements de mesure doivent notamment permettre d'apprécier le respect des valeurs limites 
d'émergence dans les zones à émergence réglementée, 

ARTICLE 11 : MESURES GENERALES DE PREVENTION DES POLLUTIONS 
  

Les installations doivent être conçues et aménagées de manière à limiter les risques de pollution 
accidentelle de l’air, des eaux ou des sols ainsi que les émissions de polluants dans l'environnement, 
notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques. Ceci doit 
conduire à la réduction des quantités rejetées. 

 



  

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les 
valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

ARTICLE 12 : PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

12.1: Généralités 

Toute incinération à l'air libre est interdite. 

Toutes dispositions doivent être prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la 

dispersion de poussières ou émanations nuisibles ou génantes, par des gaz odorants, toxiques ou 

corrosifs susceptibles de nuire à la santé ou à la sécurité publiques, à la production agricole et à la 
bonne conservation des sites. 

12.2: Emissions accidentelles 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de danger pour la santé et la 

sécurité publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les 

appareillages contre une surpression interne, doivent être tels que cet objectif soit satisfait sans pour 
cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

123: Cheminées 

Les rejets à l'atmosphère doivent être collectés et évacués, après traitement éventuel, par 

l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon à 
favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. 

Des points permettant des prélèvements d'échantillons et des mesures directes doivent être prévus sur 
les cheminées. Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques 
permettent de réaliser des prélèvements ou/et des mesures représentatifs. Ils doivent être aménagés 

de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

ARTICLE 13 : LIMITATION DE LA CONSOMMATION D'EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'eau. 

La réfrigération en circuit ouvert est notamment interdite. 

Les installations de prélèvement d'eau doivent être munies de dispositifs de mesure totalisateur des 

consommations. Ces dispositifs font l'objet de relevés au moins hebdomadaires dont les résultats sont 
consignés sur un registre. 

13.1 Etude technico-économique- diminution de la consommation d'eau 

L'exploitant doit réaliser , dans un délai de 12 mois à compter de la notification du présent arrêté, une 

étude technico-économique visant à réduire les consommations d'eau. Cette étude devra intégrer un bilan 
détaillé des consommations d'eau afin de définir le potentiel d'économies d'eau atelier par atelier, et devra 
aboutir sur un programme d'actions visant notamment à tendre vers la valeur cible de 25 m3 d'eau du réseau 
consommée par tonne de produits finis à compter de fin 2007.



13.2 Sécheresse- restrictions des usages de l'eau 

En cas de crise hydrique, des mesures de restrictions des usages de l'eau pourront être imposées par 
arrêté préfectoral. 

À cet égard, l'exploitant doit réaliser, dans un délai de 6 mois à compter de la notification du présent 
arrêté, une étude visant à proposer des mesures de réduction des consommations d'eau et de diminution des 
rejets susceptibles d'être mises en œuvre en cas de crise hydrique. 

Cette étude intégrera un diagnostic des consommations et rejets d'eau portant notamment sur: 

- la liste des moyens d'approvisionnement en eau du site, 

- les consommations totales annuelles en eau de l'établissement; le débit de pointe; le nombre 

d'heures de prélèvement journalier ainsique la répartition des consommations d'eau sur l'année, 
- l'identification des principaux postes consommateurs d'eau, 

- les quantités d'eau indispensables aux procédés industriels, 

-les quantités d'eau indispensables au maintien en sécurité des installations en fonctionnement, 
- les capacités de réserves d'eau, 

- les pertes d'eau dans les différents circuits de prélèvement ou de distribution, 
- les capacités de réserves incendie, 

- les possibilités de stockage d'effluents avant rejet, 

Cette étude mentionnera les mesures susceptibles d'être appliquées en cas de crise hydrique en 
précisant: 

- leur délai de mise en œuvre, 

- leur durée acceptable, 

- les éventuels risques ou inconvénients liés à un tel fonctionnement, 
- l'incidence sur l'activité du site et ses conséquences financières. 

ARTICLE 14 : PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

14.1: Principes généraux 

14.2 : 

143 : 

Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôts directs ou indirects, d'effluents 

susceptibles d'incommoder le voisinage, de porter atteinte à la santé publique ainsi qu'à la 

conservation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des constructions et réseaux 

d'assainissement et au bon fonctionnement des installations d'épuration, de dégager en égout, 
directement ou indirectement des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

Les différents circuits d'eaux résiduaires (pluvial, eaux usées, eaux de procédé) doivent être de type 
séparatifs. 

Le plan des réseaux d'alimentation en eaux et des réseaux d'évacuation faisant apparaître les secteurs 
collectés, les regards et points de branchement et les points de rejets doit être régulièrement mis à 
jour et être tenu à la disposition de l'Inspection des Installations Classées. 

Protection du réseau d'alimentation en eau potable 

Les installations ne doivent pas être susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, de 
permettre à l'occasion de phénomènes de retour d'eau la pollution du réseau public d'eau potable ou 
du réseau d'eau potable intérieur par des matières résiduelles ou des eaux nocives ou toute substance 
non désirable. 

Eaux usées 

Les eaux usées telles que les eaux vannes des sanitaires et lavabos et les eaux ménagères sont 
collectées séparément, traitées et évacuées conformément à la réglementation en vigueur. Un faible 
pourcentage d’entre-elles sont autorisées à être dirigées vers la station d'épuration de l’usine.



144 : 

14.5 : 

14.6 : 

Eaux pluviales non polluées 

Les eaux pluviales de toiture ou de ruissellement normalement non polluées sont collectées 

séparément et peuvent être rejetées au milieu naturel. 

Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 

Les eaux pluviales ruisselant sur les aires susceptibles d'être polluées (voies de circulation,.….) 

doivent être collectées et traitées dans un décanteur / déshuileur avant leur rejet au milieu naturel. 
Un point de prélèvement d'échantillons doit être aménagé de manière à être aisément accessible et 
permettre des interventions en toute sécurité. 

Kaleurs limites de rejet 

Leur pH doit être compris entre 5,5 et 8,5. 

Elles doivent respecter, en terme de concentration, les valeurs maximales suivantes: 
DCO< 125 mg/l (NFT 90101) 
DBO5<30 mg/l (NFT 90103) 
MES<35 mg/l (NF EN 872) 
Hydrocarbures<10 mg/l (NF EN ISO 9377-2). 

Eaux industrielles résiduaires 

Les eaux de procédé (lavage et rinçage des légumes), les eaux de lavage des sols et des machines et 

d’une manière générale les eaux industrielles résiduaires sont collectées et dirigées vers la station de 
traitement biologique des effluents. 

14.6.1 Point(s) de rejet des eaux industrielles résiduaires 

Les rejets s'effectuent à proximité du site dans un affluent de l’AY. Celui-ci se rejette ensuite dans 
l’AY à environ 1km en aval. 

Les ouvrages de rejet dans le milieu naturel sont conçus et réalisés de façon : 

- à assurer une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 

- à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet. 

14,6.2 Valeurs limites de rejet 

les valeurs limites de rejet des eaux industrielles résiduaires sont fixées à : 
- Débit horaire maximal: 76m3/h , 

Débit journalier maxi: 1827 m3/j 
PH : compris entre 5,5 et 8,5 

Température : inférieure à 30 °C 

  

  

  

  

  

  

        
    

Polluant Concentration en mg/l Flux polluant maxi en kg/j 
MES 35 63 

DCO 100 100 

DBOS 20 24 

Azote global 13 20 

Phosphore total (en P) 1{a) ou 2 {b) (a) ou 2 (b) 

NH4* 2,5 0,8 

(a) : de juin à novembre 
(b) : de décembre à mai à 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucune valeur ne doit dépasser le double de la valeur limite 
prescrite.
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14.6,3 Qualité des effluents rejetés 

Nonobstant les dispositions éventuelles spécifiques stipulées par ailleurs, tout rejet direct ou indirect 

vers le milieu naturel doit respecter les prescriptions suivantes. 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en 
égout et dans le milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que de matières 

déposables ou précipitables qui directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 

effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 
- de substances toxiques dans des quantités telles qu'elles soient capables d'entraîner la destruction 

des poissons à l'aval du point de déversement. 

De plus, ils ne doivent pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur, ni être de nature à 

favoriser la manifestation d'odeurs ou de saveurs. 

146.4 Contrôles de la qualité des rejets 

Avant que les rejets d'effluents issus de la station d’épuration n'atteignent le milieu récepteur, des 

contrôles de leur qualité sont réalisés par l'exploitant sur des prélèvements moyens, représentatifs de 

la période considérée. A cette fin, un échantillonnage représentatif du rejet d'eaux résiduaires, 

effectué à la sortie de la station d’épuration, ainsi que des analyses et mesures des eaux prélevées 
sont effectuées dans les conditions suivantes : 

  

  

Paramètres et fréquence de l'autosurveillance he st 
Ce \ 

fe 

Paramètres Fréquences de mesures L 
- 

. , + À x Débit Un contrôle en continu des effluents de la station avant rejet at Fu k 
T4 4 

pH , he 
  

NH, 
MES, DCO, DBO:, N global, Un contrôle hebdomadaire, réalisé suivant selon des méthodes a, 9 

+ 
simples, permettant de déterminer le niveau de rejet par rapport an 
aux valeurs fixées ci-dessus 

  

P total, NH:* 
pH, MES, DCO, DBO;, Nglobal, | Un contrôle trimestriel réalisé par un organisme agréé 

  

P total, NH.*   PH, DCO, DBO;, MES, Nglobal, | Un échantillon représentatif prélevé su 24 H, 

proportionnellement au débit, est réalisé annuellement afin de 

déterminer le niveau de rejet des différents paramètres ( cette 

analyse pourra coïncider avec celle prévue à l'article 14.6.6)     
  

Ces résultats sont reportés par l'exploitant sur un registre, ou tout autre moyen équivalent, tenu à 

disposition de l'inspection des Installations Classées et archivés pendant au moins trois ans. 

14.6.5 Synthèse de l'autosurveillance 

Une synthèse de ces résultats d'autosurveillance accompagnés de commentaires est adressée 
mensuellement à l'Inspection des Installations Classées. 

es ASS a Las = 

à k lag 5 < Ac EN 3 

fi k. 7 DELA vA vx | 12/03/06 ) 

.  À-- LT Lie sf 
à Have 40 . ka e Le van HE ph #5 44 UN ÛH da un Ann 

| dopenpll a ta bE 
atiuoted ue plaie On
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146.6 Contrôle annuel des rejets par un organisme agréé - Rendement de la station 

Une fois par an, des mesures portant sur les paramètres fixés à l'article 14.6 sont réalisées en entrée 
et en sortie de station d'épuration. Le prélèvement se fait sur une durée de vingt quatre heures, 
proportiemmellement au débit. Le rendement de la station devra être calculé. 
Les mesures précitées sont effectuées par un organisme agréé choisi en accord avec l’inspection des 
installations classées. 
Les résultats des analyses sont transmis dans un délais d’un mois à compter de leur réception à 

l’Inspecteur des Installations Classées, accompagnés de commentaires sur les anomalies constatées, 
ainsi que les éventuelles actions correctives mises en œuvre ou envisagées. 

Prévention des pollutions accidentelles 

Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident tel que rupture de 

récipient, déversement direct des matières dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

Les unités, parties d'unités, stockages ou aires de manutention susceptibles de contenir ou de 

collecter, même occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéristiques et des quantités 
mises en œuvre est susceptible de porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, sont 

étanchés et équipés de capacité de rétention permettant de recueillir les produits pouvant s'écouler 
accidentellement. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux stockages de produits dangereux ou 

insalubres doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir associé, 

- 50% de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 
même rétention. 

Les capacités de rétention doivent être à même de résister à la pression et à l'action chimique des 

fluides. 

En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de 

fournir dans les délais les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 

déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la 

flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- la toxicité et les effets des produits rejetés, 

- leurs évolution et condition de dispersion dans le milieu naturel, 

- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles 

d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
- les méthodes de récupération ou de destruction des polluants à mettre en œuvre, 

- les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune et la flore exposées à 

cette pollution, 

- les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 

L'ensemble des dispositions prises et les éléments bibliographiques rassemblés par l'exploitant pour 

satisfaire aux prescriptions ci-dessus font l'objet d'un dossier de lutte contre la pollution des eaux 

conservé à disposition de l'inspection des Installations Classées et régulièrement tenu à jour pour 
tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Les analyses et les mesures en vue de faire cesser la pollution et de la résorber sont à la charge de 
l'exploitant.
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Bassin de confinement 
Le site doit disposer d'un bassin de confinement ou tout autre dispositif équivalent, 

Ce dispositif doit pouvoir recueillir l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un 

accident ou d'un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction. Il doit avoir en permanence 
une capacité d'accueil minimum de 1000 m°. Les éventuels organes de commande nécessaires à la 
mise en service de ce dispositif doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

Les eaux ainsi collectées ne peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité 

et si besoin traitement approprié. Leur rejet doit respecter les valeurs limites fixées par le présent 
arrêté. 

L'exploitant doit réaliser, dans un délai n'excédant pas 6 mois à compter de la notification du présent 
arrêté, une étude relative à la mise en place d'un tel dispositif; cette étude devra être transmise à 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 15 : DECHETS 

15.1 

15.2 

15.3 

Limitation de la production de déchets 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en 
limiter la production. 

Collecte, séparation, destination des déchets 

L'exploitant doit organiser dans l'enceinte de son établissement la collecte sélective des déchets 

(dangereux ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières 
spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 du 13 juillet 1994 doivent être valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les huiles usagées doivent être éliminées conformément au décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 

modifié portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d’application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles doivent être stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre 

déchet non huïileux ou contaminé par des polluants (PCB....). Elles doivent être remnises à des 
opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants d’installations d'élimination). 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 94- 

609 du 13 juillet 1994 et de l’article 8 du décret n°99-374 du 12 mai 1999 modifié relatif à la mise sur 
le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret 2002-1563 
du 24 décembre 2002 ; ils doivent être remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants 
d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics 
de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage. 

Entreposage des déchets 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement avant leur traitement ou leur 

élimination, doivent l'être dans des conditions techniques assurant toute sécurité et ne présentant pas 

de risques de pollution pour les populations avoisinantes et l’environnement (prévention d’un 

lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols 
et des odeurs). En particulier, les entreposages de déchets susceptibles de contenir des produits 
polluants doivent être réalisés sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 
liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

hs
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Les déchets de légumes valorisés en alimentation animale doivent être entreposés et livrés dans des 

conditions adaptées (aires propres, réservoirs ou auges d'alimentation, ..), et ne pas être entreposés 
sans précautions à même le sol. 

La quantité de déchets entreposés sur le site doit être aussi réduite que possible. 

Elimination des déchets 

L’exploitant doit éliminer ou faire éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir 
les intérêts visés à l’article L511-1 du code de l’environnement. Il doit s’assurer que les installations 
utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet. 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte 
de l'établissement est interdite 

Transport des déchets 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné d'un bordereau de 
suivi de déchets dangereux établi en application de l’arrêté du 29 juillet 2005 en fixant le formulaire. 

Les déchets contenant de l’amiante doivent faire l’objet d’un bordereau de suivi spécifique. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 
juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets. 

Lors de chaque enlèvement et transport, l'exploitant doit s'assurer Iors du chargement que les 

emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection 

de l'environnement et à respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

Suivi des déchets 

La production et l'élimination des déchets produits par l’établissement doit faire l'objet d'une 
comptabilité précise tenue en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées, A 
cet effet, l'exploitant doit tenir un registre mentionnant pour chaque type de déchets : 

- origine, nature, quantité ; 

- nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement, date de l'enlèvement ; 

-_ destination précise des déchets : lieu et mode d'élimination finale ou de valorisation. 
Les déchets de légumes valorisés en alimentation animale doivent faire l'objet d'une comptabilité 
spécifique. 

Pour les déchets dangereux, le contenu du registre doit respecter les exigences de l’arrêté du 7 juillet 

2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l’article 2 du décret n°2005-635 du 30 mai 2005 

relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

Les documents justificatifs de l'exécution de l'élimination des déchets doivent être annexés au registre 
prévu ci-dessus et être archivés pendant au moins cinq ans. 

L'exploitant doit périodiquement établir et transmettre à l'inspection des installations classées une 

déclaration annuelle relative au suivi des déchets dangereux (définis dans le décret 2002-540 du 18 

avril 2002), mentionnant notamment l'origine, la nature, les quantités et la destination de ces déchets. 

Analyse des boues 

L'exploitant doit réaliser sous les 3 mois suivant la notification du présent arrêté une analyse des 

teneurs en organochlorés des boues de la station d'épuration destinées à l'épandage. Les résultats 
d'analyse devront être transmis dès leur réception à l'inspection des installations classées.



-4- 

ARTICLE 16 : HYGIENE ET SECURITE 

16.1: Gardiennage 

16.2 : 

16.3 : 

L'accès à l'établissement doit être réglementé. 

En dehors de la présence de personnel les issues sont fermées à clef. 

L'établissement doit être surveillé en permanence en dehors des heures ouvrées, les week-ends et les 

jours fériés. Le personnel de gardiennage est familiarisé avec les installations et les risques encourus, 
et reçoit à cet effet une formation particulière. 

Le responsable de l'établissement prend les dispositions nécessaires pour que lui-même ou un 

membre du personnel délégué, techniquement compétent en matière de sécurité, puisse être alerté et 

intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin en dehors des heures de travail. 

Aménagement des locaux 

Les installations sont conçues de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou 

d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou épandage de produits qui pourraient 
entraîner une aggravation du danger. 

En fonctionnement normal, les locaux sont ventilés convenablement, de façon à éviter toute 
accumulation de gaz ou vapeurs inflammables ou toxiques. 

Les installations d'appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur 
fonctionnement sont disposées ou aménagées de telle manière que des opérations de surveillance 

puissent être exécutées aisément et qu'en cas d'accident, le personnel puisse prendre en sécurité les 
mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

Les salles de contrôle des unités sont conçues de façon à assurer une protection suffisante des 

personnels et des dispositifs matériels associés à la sécurité des unités, contre les effets d'accidents 
susceptibles de survenir dans leur environnement proche, tels l'incendie, l'explosion, l'émission de 
gaz toxique. 

Zones de sécurité - Atmosphères explosives ou inflammables ou toxiques 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. Il tient à jour et 
à la disposition de l'Inspection des Installations Classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprennent pour le moins des zones d'incendie, d'explosion ou de risque 
toxique. 

Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage 
au sol, panneaux...). 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à observer 

sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

L'exploitant définit en particulier les zones dans lesquelles peuvent apparaître des atmosphères 
explosives ou inflammables selon les types suivants : 
Zone de type 0 : Zone où l'atmosphère est explosive ou inflammable en permanence. 
Zone de type 1 : Zone, où en cours de fonctionnement normal on est susceptible de rencontrer une 

atmosphère explosive ou inflammable, 
Zone de type 2: Zone, où en cours de fonctionnement anormal on est susceptible de rencontrer 

une atmosphère explosive ou inflammable.
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Installations et équipements électriques 

Les installations électriques doivent satisfaire aux dispositions du décret du 14 novembre 1988 
susvisé. L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux 
activités exercées. 
Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître, les installations électriques doivent 
être constituées de matériels répondant aux dispositions de l’arrêté ministériel du 28 juillet 2003 
relatif aux conditions d’installation des matériels électriques dans les emplacements où des 
atmosphères explosives peuvent se présenter. 

Toute installation ou appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service ou 

mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent être maintenus en bon état et rester en 
permanence conformes à leurs spécifications d'origine. 

Un contrôle est effectué régulièrement, au minimum une fois par an, par un technicien compétent, 
appartenant ou non à l'entreprise, qui doit très explicitement mentionner les défectuosités constatées 
auxquelles il faut remédier dans les plus brefs délais. Ces vérifications font l'objet d'un rapport qui 
est tenu en permanence à disposition de l'inspection des Installations Classées. 

Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation et la foudre 

Les installations doivent être efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité 
statique, des courants de circulation et de la chute de la foudre. Elles respectent en particulier les 
dispositions de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de 
certaines installations classées. 

Dispositifs d'alarme et de mise en sécurité 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publique doivent être 

munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de 

manière à informer rapidement le personnel de fabrication de tout incident, 

Chaque installation doit pouvoir être arrêtée en urgence et mise en sécurité en cas de nécessité telle 
que : 
- dérive du procédé au-delà des limites fixées dans le dossier sécurité, 

- incident ou accident dans l'unité ou dans l'établissement. 

Le dispositif de conduite des installations doit être conçu de façon que le personnel concerné ait 

immédiatement connaissance de toutes dérives excessives des paramètres par rapport aux conditions 
normales d'exploitation. 

Les paramètres significatifs de la sécurité des installations doivent être mesurés et si nécessaire 
enregistrés en continu. 

Dispositifs de protection individuelle 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant aux gaz ou émanations potentiels 
doivent être mis à disposition du personnel de surveillance ou ayant à séjourner à l'intérieur des 
zones toxiques. 

Ces protections individuelles doivent être adaptées aux interventions normales et aux circonstances 
accidentelles, et elles doivent être accessibles en toutes circonstances.
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Protection contre l'incendie 

Les égouts véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 

doivent comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Ii est interdit d'introduire dans les zones de type 0 et de type 1 (définies à l'article 16.3 ci-dessus) des 

feux nus ou d'y fumer. Les interdictions doivent être affichées de façon visible à chaque entrée de 
zone. 
Un permis feu doit être délivré avant la réalisation de tous travaux en zone 0 et 1. 

Ressources en eau 

L'établissement doit disposer en toutes circonstances de ressources en eaux suffisantes pour assurer 
la défense du site contre l'incendie. 

Il doit notamment disposer d’au moins 4 poteaux d’incendie normalisés présentant bien les 

caractéristiques réglementaires de pression (1 bar mini) et de débit (60 m°/h mini). Le premier poteau 

doit être placé à moins de 100 mètres des entrées des bâtiments. La distance séparant les poteaux doit 

être inférieure à 200 mètres. Tous les poteaux doivent être implantés en bordure d’une chaussée 
carrossable ou tout au plus à 5 mètres de celle-ci. 

Le réseau d'eau d'incendie sera maillé et sectionnable, il sera protégé contre le gel et comportera des 

vannes de barrage en nombre suffisant pour que toute section affectée par une rupture lors d'un 
sinistre par exemple, puisse être isolée. 

Moyens de lutte 

L'établissement doit disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 

présentés tels que décrits dans le dossier de demande d'autorisation. 

Ces moyens comprennent au minimum: 

- des extincteurs portables en nombre suffisant répartis dans les locaux de l’entreprise ; l’agent 
extincteur (poudre, eau pulvérisée, CO, .…) sera choisi en fonction des risques rencontrés dans les 
différents locaux ; 

- des robinets d'incendie armés ; 

- une réserve de sable meuble et sec en quantité suffisante, sans être inférieure à 100 litres, et des 
pelles. 

Ils doivent être maintenus en bon état et doivent être périodiquement contrôlés. 

L'établissement doit également disposer de moyens permettant d’alerter les services d’incendie et de 

secours, et de plans à jour des locaux facilitant l'intervention des services susvisés. 

L'exploitant doit s'assurer de la disponibilité opérationnelle permanente de l’ensemble des moyens 
de protection contre l'incendie. 

Désenfumage 

Les structures fermées doivent être conçues pour permettre l'évacuation des fumées et gaz chauds 

afin de ne pas compromettre l'intervention des services de secours. Si des équipements de 
désenfumage sont nécessaires, leur ouverture doit pouvoir se faire pour le moins manuellement, par 

des commandes facilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées.
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16.9: Formation sécurité 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son 
personnel. 

Une formation particulière doit être assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la 
surveillance des unités. Cette formation doit notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre ; 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 
présent arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés 
à leur unité (notamment des matériels de lutte contre l'incendie); 

- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité, et 
à l'intervention sur celles-ci. 

16.10: Consignes de sécurité 

L'exploitant établit les consignes de sécurité que le personnel doit respecter ainsi que les mesures à 

prendre (arrêt des machines, extinctions, évacuation.) en cas d'incident grave ou d'accident. 

Ces consignes doivent être portées à la connaissance du personnel et affichées à l'intérieur de 

l'établissement dans des lieux fréquentés par le personnel et aux emplacements judicieux. 

Des consignes générales de sécurité écrites doivent être établies pour la mise en œuvre des moyens 
d'intervention et l'appel des moyens de secours extérieurs. 

ARTICLE 17 : ABANDON DE L'EXPLOITATION 

Avant l'abandon de l'exploitation de l'établissement, l'exploitant doit remettre le site dans un état tel 

qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L 511-1 du Code de 
l'Environnement. 

En particulier : 

- il évacue tous déchets résiduaires entreposés sur le site vers une décharge ou un centre autorisé, 

il procède au nettoyage des aires de stockage, des voies de circulation, des cuvettes de rétention et 

des installations, et fait procéder au traitement des déchets récupérés, 

- il procède au démantèlement des installations et des capacités de stockage et évacue tous débris 

ou ferrailles vers des installations de récupération ou décharges adéquates, 

- à défaut de reprise des bâtiments par une autre entreprise, il procède à la démolition de toutes les 

superstructures, à l'évacuation des déblais et au régalage des terrains de façon à les rendre prêts à 
recevoir une nouvelle affectation. 

La date d'arrêt définitif de l'installation est notifiée au Préfet trois mois au moins avant celle-ci. H est 

joint à cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains d’emprise des installations 
ainsi qu’un mémoire sur l'état du site.
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TITRE IT 
PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

  

ARTICLE 18 : DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AU DEPOT DE CHLORE 

18.1: Le dépôt doit être constitué de bouteilles de capacité unitaire inférieure à 50 kg, représentant une 

18.2: 

18.3: 

18.4: 

18.5: 

18.6: 

18.7: 

18.8: 

18.9: 

quantité maximale totale inférieure ou égale à 980 kg. 

Un maximum de 4 bouteilles peuvent être reliées entre elles et mises en service simultanément. 

Le local de stockage des bouteilles ainsi que les installations doivent être construits conformément 
aux dispositions réglementaires en vigueur. 

La distance d'isolement séparant le dépôt de chlore des immeubles occupés par des tiers ne peut être 
inférieure à 15 mètres. 
Le dépôt de chlore doit de plus être séparé des écoles, des hôpitaux ou de tout établissement destiné à 
recevoir du public par une distance au moins égale à 30 mètres. 

Le local de stockage des bouteilles de chlore doit être équipé d'un dispositif d'absorption du chlore 

(tour de neutralisation) d'une capacité au moins égale à celle du plus grand ensemble de récipients 
reliés entre eux et mis en service simultanément. 

Le dépôt de chlore doit être installé dans un local clos, construit en matériaux résistant au feu, coupe- 
feu de degré 2 heures, et dont les ouvertures doivent être munies d'un dispositif d'étanchéité. Ces 
ouvertures doivent être fermées en temps normal. Le dépôt ne doit pas être surmonté de locaux 

habités ou occupés en permanence par des personnes, et ne doit commander ni un escalier ni un 
dégagement quelconque. 

Le dépôt doit être éloigné d'au moins 10 mètres de la limite de propriété ainsi que des cours d'eau, 

lignes de chemin de fer parcourues par des trains de voyageurs, routes et voies à grande circulation 
qui peuvent la traverser. 

Le dépôt doit être éloigné d'au moins 5 mètres : 

- de toute installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, 
- de tout feu nu, 

-_ de tout bâtiment dont les murs, revêtements et ossatures ne seraient pas tous incombustibles. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter que des véhicules ou des engins quelconques 

puissent heurter ou endommager le dépôt ou ses installations annexes. 

Chaque ensemble de récipients reliés entre eux doit être situé sur une cuvette de rétention étanche de 
capacité adaptée. 

Chacun des récipients présents dans le dépôt doit rester parfaitement accessible. 

Le local de stockage des bouteilles de chlore doit être muni d'un système de détection du chlore 

décienchant automatiquement une alarme ainsi que la mise en service de la tour de neutralisation. 

ls



- 19- 

18.10: Le local de stockage doit être équipé d'une cuve de capacité suffisante contenant une solution 
alcaline et permettant l'immersion d'une bouteille présentant une fuite, ou par tout autre système équivalent; 
cette cuve doit être surmontée d'un dispositif d'attache permettant de réaliser rapidement cette manœuvre. Sa 
forme doit être telle que le personnel ne puisse être atteint par des projections. 

18.11: L'installation et l'ensemble des matériels présents dans le local de stockage, en particulier le matériel 

électrique, doivent être conçus et réalisés en fonction des risques de corrosion dus à la présence éventuelle de 
chlore dans l'atmosphère. 

18.12: Le dépôt de chlore ne doit contenir que des récipients conformes à la réglementation relative aux 

équipements sous pression, tant en ce qui concerne les récipients en eux mêmes que leur charge en chlore. 

18.13: Toutes les parties métalliques des récipients doivent être protégées contre la corrosion extérieure. 

18.14: Si plusieurs récipients sont réunis par des tuyauteries, chacun d'eux doit pouvoir être isolé au moyen 

de robinets ou tout système équivalent. De plus, si des récipients sont reliés en phase liquide, il doivent l'être 
également en phase gazeuse. 

18.15: Les liaisons entre les récipients et entre les récipients et l'installation d'utilisation doivent comporter 

des parties déformables du fait de leur nature (cuivre, alliages convenables,..) ou de leur dessin (lyre, cor de 

chasse,..). Ces liaisons doivent avoir subi une pression d'épreuve au moins égale à celle des récipients. 

18.16: Le dégazage à l'atmosphère des récipients est interdit. 

18.17: Le chauffage des récipients contenant du chlore liquide, s'il est estimé indispensable, doit être exécuté 

de telle façon que le métal des récipients ne puisse jamais être porté à plus de 50° C, même sur une zone 
restreinte. 

18.18: Le dépôt doit disposer de masques efficaces contre le chlore et couvrant aussi les yeux. 
Le personnel doit être familiarisé avec l'usage de ce matériel qui doit être maintenu en bon état, dans au moins 

deux endroits apparents, faciles d'accès et à l'extérieur du dépôt, dans deux directions vers lesquelles le vent 
souffle le plus rarement et faisant entre elles un angle d'au moins 120°, de façon à rester accessibles en cas de 
fuite d'un récipient. 

Le responsable du dépôt doit également disposer, à proximité, d'un équipement lui permettant d'intervenir 
rapidement en cas de fuite de chlore. 

18.19: Un dispositif indiquant la direction du vent doit être installé en un point parfaitement visible. 

18.20: Les consignes d'exploitation de l'installation doivent être clairement affichées et être remises au 
personnel responsable de l'exploitation. Elles doivent préciser qu'il est interdit d'effectuer une quelconque 

intervention dans le dépôt, en particulier de manipuler les réservoirs sans l'accord du responsable et de déposer 
des matières combustibles (huile, chiffons, .) dans le dépôt. 

Un panneau indiquant qu'il s'agit d'un dépôt de chlore et que l'entrée est interdite en dehors des motifs de 
service doit être installé sur les accès du dépôt.
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18.21: Le dépôt doit être régulièrement entretenu et être maintenu en bon état. Un technicien compétent, 
nommément désigné, doit effectuer aussi souvent que nécessaire et au moins une fois par an un contrôle 
détaillé qui doit porter en particulier sur l'installation électrique, les dispositifs de détection et d'absorption du 
chlore, ainsi que sur l'état des liaisons mentionnées à l'article 18.15 . 

Le compte rendu de ces contrôles doit être porté sur un registre tenu à disposition de l'inspection des 
installations classées. 

18.22: Les consignes en cas de sinistre doivent être affichées bien en évidence aux principaux postes de 
travail. 

ARTICLE 19 : DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
REFRIGERATION ET DE COMPRESSION 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés doivent satisfaire à la réglementation des appareils à 
pression de gaz. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter les rentrées d’air en un point quelconque du circuit gazeux. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté doivent empêcher la pénétration des poussières dans le 
compresseur. 
Les compresseurs sont pourvus de dispositifs arrêtant automatiquement l’appareïl si la pression de gaz devient 
trop faible à son alimentation ou si la pression à la sortie dépasse la valeur fixée. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement répartis, 
dont l’un au moins doit être placé à l’extérieur de l’atelier de compression. 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront disposés aux endroits convenables pour éviter des 

renversements dans le circuit du gaz, notamment en cas d’arrêt du compresseur. 

Des dispositifs efficaces de purge doivent être placés sur tous les appareils aux emplacements où des produits 
de condensation sont susceptibles de s’accumuler. 

Toutes mesures doivent être prises pour assurer l’évacuation des produits de purge et pour éviter que la 

manœuvre des dispositifs de purge ne crée des pressions dangereuses pour les autres appareils ou pour les 
canalisations. 

Toutes mesures doivent également être prises pour l'évacuation à l’extérieur du gaz provenant des soupapes 
de sûreté, sans qu’il puisse en résulter de danger ou d’incommodité pour le voisinage. 

ARTICLE 20 : DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
COMBUSTION (GROUPES ELECTROGENES) 

20.1: Implantation 

Les appareils de combustion sont implantés de manière à prévenir tout risque d’incendie et d’explosion et à ne 
pas compromettre la sécurité du voisinage, intérieur et extérieur à l’installation. 

Ils sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant en œuvre des matières 

combustibles ou inflammables. L'implantation des appareils doit satisfaire aux distances 

d’éloignement (sauf le respect de l’article 20.2.2.) suivantes (les distances sont mesurées en projection 

horizontale par rapport aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, aux appareils eux- 
mêmes) : 

a) 10 mètres des limites de propriété et des établissements recevant du public de 19°, 2ème 3ème 4 4ème 
catégories, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers et des 
voies à grande circulation ; 

ls
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b) 10 mètres des installations mettant en œuvre des matières combustibles ou inflammables, y compris 

les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l’alimentation des appareils de 
combustion présents dans l’installation. 

Les appareils de combustion doivent être implantés, sauf nécessité d’exploitation dûment justifiée par 
l’exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage. 

Comportement au feu et aux explosions des locaux 

20.2.1 Locaux conformes aux dispositions d’éloignement mentionnées à l’article 20.1 

Les locaux doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu minimales 

suivantes : 

- matériaux de classe M0 (incombustibles) ; 

- stabilité au feu de degré une heure ; 

- couverture incombustible. 

20.2.2 Locaux ne respectant pas les dispositions d’éloignement mentionnées à l’article 20.1 

À défaut de satisfaire aux dispositions d’éloignement mentionnées à l’article 20.1, les éléments de 
construction des locaux doivent présenter les caractéristiques de comportement au feu 

suivantes : 

- parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré deux heures ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré une demi-heure et munies d’un ferme-porte 
ou d’un dispositif assurant leur fermeture automatique ; 

- porte donnant vers l’extérieur coupe-feu de degré une demi-heure au moins. 

Désenfumage - Events 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et 

gaz de combustion dégagés en cas d’incendie (par exemple lanterneaux en toiture, ouvrants en façade 

ou tout autre moyen équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des 

accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation. Les locaux 

où sont utilisés des combustibles susceptibles de provoquer une explosion sont conçus de manière à 

limiter les effets de l’explosion à l’extérieur du local (évents, parois de faible résistance.…..). 

Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d’arrêt de l'équipement et notamment en 

cas de mise en sécurité de l’installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 

fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en partie haute et basse 

permettant une circulation efficace de l’air ou par tout autre moyen équivalent. 

Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 

14 novembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables.
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Rétention des aires et locaux 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou d’emploi de produits dangereux ou susceptibles de créer 

une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir 

les eaux de lavage et les produits accidentellement répandus ; pour cela, un seuil surélevé par rapport 
au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d’autres aires ou locaux. 

Cuvettes de rétention 

En sus des dispositions de l’article 14.7, les dispositions suivantes doivent être respectées. 

Le stockage de produits liquides sous le niveau du sol n’est autorisé que dans des réservoirs en fosse 
maçonnée ou assimilés (réservoirs à double paroi avec détection de fuite). L’étanchéité des réservoirs 
doit être contrôlable. 

Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont 
munis de limiteurs de remplissage. 

Les capacités intermédiaires ou nourrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies 
de dispositifs permettant d’éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuvettes de rétention 
répondant aux dispositions du présent article. Leur capacité est strictement limitée au besoin de 
l'exploitation. 

Lorsque le stockage est constitué de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, 

admis au transport, le volume minimal de la rétention est égal soit à la capacité totale des récipients si 
cette capacité est inférieure à 800 litres soit à 20 % de la capacité totale avec un minimum de 800 litres 
si cette capacité excède 800 litres. 

Issues 

Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offrir au personnel des moyens de retraite en 
nombre suffisant. Les portes doivent s’ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manœuvrées de 
l’intérieur en toutes circonstances. L'accès aux issues est balisé. 

Alimentation en combustible 

Les réseaux d’alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agression extérieures (corrosion, choc, température excessive, ..) et 
repérées par les couleurs normalisées. 

Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d’interrompre l’alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d’exploitation, 
doit être placé : 
- dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 
de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
Tout appareil de réchauffage d’un combustible liquide doit comporter un dispositif limiteur de la 
température, indépendant de sa régulation, protégeant contre toute surchauffe anormale du 
combustible.
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Le parcours des canalisations à l’intérieur des locaux où se trouvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 
combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d’un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s’effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l’exploitant. Les obturateurs à opercule, non manœuvrables sans 
fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l’intérieur des bâtiments. 

Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant, d’une part, de contrôler leur bon 

fonctionnement et, d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l’appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Exploitation — Entretien 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément 

désignée par l’exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

Les personnes étrangères à l’établissement, à l’exception de celles désignées par l’exploitant, ne 

doivent pas avoir l’accès libre aux installations (par exemple clôture, fermeture à clef, ..). 
L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l’article R 231-53 du Code du Travail. 

Les flts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits 

et, s’il y a lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des 

substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant tient à jour un état indiquant la nature et la quantité de combustibles consommés, auquel 
est annexé un plan général des stockages. 

La présence de matières dangereuses ou combustibles à l’intérieur des locaux abritant les appareils de 
combustion est limitée aux nécessités de l’exploitation. 
Toutes les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après 

leur installation ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l’étendue 

des vérifications des installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites 

vérifications sont fixés par l’arrêté du 20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 

Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières susceptibles de s’enflammer ou de 
propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 

produits et poussières. 

Moyens de lutte contre l’incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie appropriés aux risques et 

conformes aux normes en vigueur. Ceux-ci sont au minimum constitués : 

- d’extincteurs portatifs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant 

un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Leur 

nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55 B au moins par appareil de 

combustion. Les agents d’extinction doivent être appropriés aux risques à combattre et compatibles 
avec les produits manipulés ou stockés 

- d’une réserve d’au moins 0,1 m° de sable maintenu meuble et sec et des pelles. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an.
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Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou 

produites, sont susceptibles d’être à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou 
indirectes sur l’environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 

L’exploitant détermine pour chacune de ces parties la nature du risque (incendie, atmosphères 

explosives ou émanations toxiques) qui la concerne. Ce risque est signalé. 

Interdiction des feux 

En dehors des appareils de combustion, il est interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque, 
sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un « permis de feu ». Cette interdiction doit être 
affichée en caractères apparents. 

« Permis de travail » et/ou « permis de feu » 

Tous les travaux de réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques (emploi 

d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits...) ne peuvent être effectués qu'après 

délivrance d’un « permis de travail » et éventuellement d’un « permis de feu » et en respectant les 
règles d’une consigne particulière. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu », et la consigne particulière doivent être 

établis et visés par l'exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le «permis de travail » et éventuellement le 

«permis de feu», et la consigne particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être 

cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément 
désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être 
effectuée par l’exploitant ou son représentant. 

Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des consignes précisant les modalités 

d’application des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d’apport du feu prévue à l’article 20.16 ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 

contenant des substances dangereuses ou inflammables ; 

- les conditions de délivrance des « permis de travail » et des « permis de feu » 
visés à l’article 20.17 ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la conduite à tenir pour précéder à l'arrêt d’urgence et à la mise en sécurité de 
l'installation ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 
d’intervention de l’établissement, des services d’incendie et de secours, etc. ….
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Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 

et arrêt, fonctionnement normal, entretien …) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions 

et nuisances générées par l’installation ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et 
les consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux ; 

- les modalités d’entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de 
régulation et des dispositifs de sécurité. 

Information du personnel 

Les consignes de sécurité et d’exploitation sont portées à la connaissance du personnel d’exploitation. 
Elles sont régulièrement mises à jour. 

Rejets à l’atmosphère 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières ou odeurs doivent être munies de 

dispositifs permettant de collecter et canaliser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après 

épuration des gaz collectés en tant que de besoin, sont munis d’orifices obturables et accessibles aux 
fins d’analyse. 

Le débouché des cheminées doit avoir une direction favorisant la dispersion des effluents et ne pas 
comporter d’obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois). 

Valeurs limites de rejet 

Les valeurs limites suivantes doivent être respectées dans les conditions de marche des installations à 
pleine charge. Elles sont exprimées en mg/m° dans les conditions normales de température et de 

pression, sur gaz sec. 

  

  

    

Paramètre Concentration 

Oxyde de soufre en équivalent SO? ’ 320 mg/m° jusqu’au 01.01.2008 

160 mg/m° au delà 
  

Réglage des installations 

Le réglage et l’entretien des installations se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 

afin d’assurer un fonctionnement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 

porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, le cas échéant, sur les 
appareils de filtration et d’épuration. 
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ARTICLE 21 : DISPOSITIONS PARTICULIERES APPLICABLES AUX INSTALLATIONS DE 
STOCKAGE DE POLYMERES 

21.1: Implantation 

Les installations de stockage de polymères doivent être implantées à une distance d'au moins 15 
mètres des limites de propriété. 

21.2 : 

213 : 

21.4 : 

Elles ne doivent pas être surmontées de locaux occupés par des tiers ou habités. 

Aménagement 

Afin de ne pas aggraver les effets d’un incendie, les installations de stockage de ces matières sont 

séparées des installations d'utilisation (à l'exception des en-cours de fabrication dont la quantité 

doit être limitée aux nécessités de l’exploitation) et des bâtiments ou locaux fréquentés par le 

personnel et abritant des bureaux ou des lieux dont la vocation n’est pas directement liée à 
l’exploitation de l’installation, soit par une distance d'au moins 10 mètres entre les locaux si ceux- 
ci sont distincts, soit par un mur séparatif. 

La surface dédiée à l’éclairage zénithal ne doit pas excéder 10 % de la surface géométrique de la 
couverture. Les matériaux utilisés pour l’éclairage zénithal doivent être tels qu’ils ne produisent pas 

de gouttes enflammées au sens de l’arrêté du 30 juin 1983 modifié portant classification des 

matériaux de construction et d'aménagement selon leur réaction au feu et définition des méthodes 
d’essais. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute d'exutoires de fumées, gaz de combustion et chaleur 

dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en facade ou tout autre dispositif 

équivalent). Ces dispositifs doivent être à commande automatique ou manuelle et leur surface ne 

doit pas être inférieure à 2% de la surface géométrique de la couverture. Les commandes 
d'ouverture manuelle doivent être placées à proximité des accès. 

Dans le cas de locaux équipés d'un système d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, 
toutes dispositions doivent être prises pour que l'ouverture automatique ou manuelle des exutoires 
de fumée et de chaleur n'intervienne que postérieurement à l'opération d'extinction. 

organisation du stockage 

En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires (flots). Dans 

tous les cas, le stockage doit être organisé de telle façon qu’au minimum le tiers de la surface au sol 

n’est en aucun cas utilisé à des fins de stockage. Des passages libres, d’au moins 2 mètres de 

largeur, entretenus en bon état de propreté, doivent être réservés latéralement autour de chaque îlot, 

de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas d’incendie. 

Les polymères à l’état de substances ou préparations inflammables doivent être stockés sur une aire 
spécifique, à une distance d’au moins 5 mètres des autres produits stockés. 

De même, les produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble sont stockés sur des îlots 
séparés d’au moins 3 mètres. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D’autre part, un espace libre d’au moins 1 
mètre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Eclairage artificiel et chauffage des locaux 

Dans le cas d’un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. Les appareils 
d'éclairage fixes sont éloignés des produits stockés afin d’éviter leur échauffement,
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Des méthodes indirectes et sûres telles que le chauffage à eau chaude, à la vapeur ou à air chaud 
dont la source se situera en dehors des zones de stockage doivent être utilisées. 

L'utilisation de convecteurs électriques, de poêles, de réchauds ou d’appareils de chauffage à 
flamme nue est à proscrire. Dans le cas d’un chauffage par air chaud pulsé produit par un 

générateur thermique, toutes les gaines d’air chaud doivent être entièrement réalisées en matériaux 
incombustibles. 

  

215: Moyens de secours contre l’incendie 

Les installations doivent être dotées de moyens de secours contre l'incendie adaptés aux risques, 
notamment: 

- des extincteurs en nombre suffisant, bien visibles et facilement accessibles, 

- un système interne d'alerte incendie, 

- un système de détection automatique de fumées avec report d'alarme, 

ARTICLE 22 : PREVENTION DU RISQUE DE LEGIONELLOSE 

Sont considérés comme faisant partie de l’installation de refroidissement au sens du présent arrêté, 
l’ensemble des éléments suivants : tour(s) de refroidissement et ses parties internes, échangeur(s), 
l’ensemble composant le circuit d’eau en contact avec l’air (bac(s), canalisation(s), pompe(s).….), ainsi 

que le circuit d’eau d’appoint (jusqu’au dispositif de protection contre la pollution par retour dans le 
cas d’un appoint par le réseau public) et le circuit de purge. 

22.1: Implantation - Aménagement 

Les rejets d’air potentiellement chargé d’aérosols ne sont effectués ni au droit d’une prise d’air, ni au 

droit d’ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de façon à éviter le siphonnage de l’air chargé de 

gouttelettes dans les conduits de ventilation d’immeubles avoisinants ou les cours intérieures. 

L'installation de refroidissement doit être aménagée pour permettre les visites d’entretien et les accès 

notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la hauteur des rampes de 
pulvérisation de la tour. 

La tour doit être équipée de tous les moyens d’accessibilité nécessaires à son entretien et sa 

maintenance dans les conditions de sécurité; ces moyens permettent à tout instant de vérifier 
l’entretien et la maintenance de la tour. 

22.2: Conception 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 

prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à 

ce que, en aucun cas, il n’y ait de tronçons de canalisations constituant des bras morts, c’est-à-dire 

dans lesquels soit l’eau ne circule pas, soit l’eau circule en régime d’écoulement laminaire, 

L'installation est équipée d’un dispositif permettant la purge complète de l’eau du circuit. 

L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions 
prévues ci-dessus.



22.3 : 

22.4 
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Les matériaux en contact avec l’eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
l'installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la désinfection 
et en prenant en compte la qualité de l’eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de prévenir les 
phénomènes de corrosion, d’entartrage ou de formation de biofilm. 

La tour doit être équipée d’un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 
passage obligatoire du flux d’air potentiellement chargé de vésicules d’eau, immédiatement avant 

rejet ; le taux d’entraînement vésiculaire attesté par le fournisseur du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d’eau en circulation dans les conditions de 
fonctionnement normales de l’instailation. 

Surveillance de l'exploitation 

L’exploitation s’effectue sous Ia surveillance d’une personne nommément désignée par l’exploitant, 

formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu’elle présente, 
notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l’installation. 

Toutes les personnes susceptibles d’intervenir sur l’installation sont désignées et formées en vue 

d’appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de la 

formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées et 
formalisées. 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. 

Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l’installation 

Une maintenance et un entretien adaptés de l’installation sont mis en place afin de limiter la 

prolifération des légionelles dans l’eau du circuit et sur toutes les surfaces de l’installation en contact 
avec l’eau du circuit où pourrait se développer un biofilm. 

L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 

entraînements vésiculaires. Lors d’un changement de dispositif de limitation des entraînements 
vésiculaires, l’exploitant devra s’assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernier avec les 
caractéristiques de la tour. 

Un plan d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l’installation, visant à maintenir en 
permanence la concentration des légionelles dans l’eau du circuit à un niveau inférieur à 1 000 unités 
formant colonies par litre d’eau, est mis en œuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le plan 

d’entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d’une analyse 
méthodique des risques de développement des légionelles. 

L'analyse méthodique des risques de développement des légionelles est menée sur l'installation dans 

ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels, redémarrages, 

interventions relatives à la maintenance ou l’entretien) et dans ses conditions de fonctionnement 
exceptionnelles (changement sur l’installation ou dans son mode d’exploitation). 

En particulier, sont examinés quand ils existent : 

- les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 

d’entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

- le cas échéant, les mesures particulières s’appliquant aux installations qui ne font pas l’objet 
d’un arrêt annuel ; 

- les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 

- les actions menées en application du point 22.7. J et la fréquence de ces actions ; 

- les situations d’exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de 

biofilm dans le circuit de refroidissement, notamment incidents d’entretien, bras mort 

temporaire lié à lexploitation, portions à faible vitesse de circulation de l’eau, portions à 
température plus élevée.
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L'analyse des risques prend également en compte les conditions d’implantation et 
d’aménagement ainsi que la conception de l’installation. 

Cet examen s’appuie notamment sur les compétences de l’ensemble des personnels participant à 

la gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d’intervenir sur 
l'installation. 

Des procédures adaptées à l'exploitation sont rédigées pour définir et mettre en œuvre : 

- la méthodologie d’analyse des risques ; 

- les mesures d’entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter 
la prolifération des micro-organismes et en particulier des légionelles ; 

- les mesures de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l’arrêt ; 

- les actions correctives en cas de situation anormale (dérive des indicateurs de 

contrôle, défaillance du traitement préventif, ….) ; 

- l'arrêt immédiat de l’instailation dans des conditions compatibles avec la sécurité 
du site et de Poutil de production. 

Ces procédures formalisées sont jointes au carnet de suivi, défini au point 22.9. 

22.4.1 Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de 
son fonctionnement. 

Afin de limiter les phénomènes d’entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du 

biofilm sur les surfaces de l’instailation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s’assure 

d’une bonne gestion hydraulique dans l’ensemble de l’installation (régime turbulent) et 

procède à un traitement régulier à effet permanent de son installation pendant toute la durée de 

son fonctionnement. Le traitement pourra être chimique ou mettre en œuvre tout autre procédé 

dont l’exploitant aura démontré l’efficacité sur le biofilm et sur les légionelles dans les 
conditions de fonctionnement de l’exploitation. 

Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits 
sont fixées et maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l’intégrité 

de l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et 
désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pH de l’eau 
du circuit en contact avec l’air et du risque de développement des souches bactériennes 

résistantes en cas d’accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de 

réserves suffisantes de produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités 
d’approvisionnement. 

Le dispositif de purge de l’eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à 
un niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l’eau. 

Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus et 
maintenus conformément aux règles de l’art, 

22.4.2 Nettoyage et désinfection de l'installation à l’arrêt 

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

- avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un 
arrêt prolongé ; 

- et en tout état de cause au moins une fois par an, sauf dans le cas des installations 
concernées par l’article 22.5. | 

elic



22.5 : 

22.6 : 

- 30- 

Les opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent : 

- une vidange du circuit d’eau ; 

- un netioyage de l’ensemble des éléments de Œlinstallation (tour de 
refroidissement, bacs, canalisations, garnissages et échangeur(s).…..) ; 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l’élimination des 
légionelles a été reconnue ; le cas échéant cette désinfection s’appliquera à tout poste de 
traitement d’eau situé en amont de l’alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit 

récupérées et éliminées dans une station d’épuration ou un centre de traitement des déchets 
dûment autorisé à cet effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne 
doivent pas nuire à la sécurité des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la 

conservation des ouvrages, ni, éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration 
dans laquelle s’effectue le rejet. 

Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de 

prévenir tout risque d’émissions d’aérosols dans l’environnement. L'utilisation d’un nettoyage 
à jet d’eau sous pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit 

faire l’objet d’un plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles. 

Dispositions en cas d’impossibilité d’arrêt annuel pour le nettoyage et la désinfection de 
l'installation 

Si l'exploitant se trouve dans l’impossibilité technique ou économique de réaliser l’arrêt annuel pour 

le nettoyage et la désinfection de installation, il devra en informer le Préfet et lui proposer la mise en 
œuvre de mesures compensatoires. 

L’inspection des installations classées pourra soumettre ces mesures compensatoires à l’avis d’un tiers 
expert. 

Ces mesures compensatoires seront, après avis de l’inspection des installations classées, imposées par 
arrêté préfectoral pris en application de l’article 30 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

Surveillance de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection 

Un plan de surveillance destiné à s’assurer de l’efficacité du nettoyage et de la désinfection de 

l'installation est défini à partir des conclusions de l’analyse méthodique des risques menée 

conformément aux dispositions prévues à l’article 22.4. Ce plan est mis en œuvre sur la base de 
procédures formalisées. 

L’exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques et microbiologiques qui permettent de 

diagnostiquer les dérives au sein de l’installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont 
réalisés périodiquement par l’exploitant selon une fréquence et des modalités qu’il détermine afin 
d’apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en œuvre. Toute dérive implique des 
actions correctives déterminées par l’exploitant. 

L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de la surveillance pour tenir compte des 
évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de ses 
effets sur l’environnement.
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22.6.1 Fréquence des prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

22.6,2 

22.6.3 

22.6.4 

La fréquence des prélèvements et analyses des Légionella specie selon la norme NF T 90-431 

est au minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l’installation. 

Si pendant une période d’au moins 12 mois continus, les résultats des analyses sont inférieurs 

à 1000 unités formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des 

Légionella specie selon la norme FT T90-431 pourra être au minimum trimestrielle. 

Si un résultat d’une analyse en légionelles est supérieur ou égal à 1000 unités formant colonies 

par litre d’eau, ou si la présence de flore interférente rend impossible la quantification de 

Legionella specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la 

norme NT T90-431 devra être de nouveau au minimum bimestrielle. 

Modalités de prélèvements en vue de l’analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du circuit d’eau de 

refroidissement où l’eau est représentative de celle en circulation dans le circuit et hors de 

toute influence directe de l’eau d’appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, 

est fixé sous la responsabilité de l’exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les 

résultats de plusieurs analyses successives. 

La présence de l’agent bactéricide utilisé dans l’installation doit être prise en compte 

notamment dans le cas où un traitement continu à base d’oxydant est réalisé : le flacon 

d’échantillonnage, fourni par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité 

suffisante. 

S’il s’agit d'évaluer l’efficacité d’un traitement de choc réalisé à l’aide d’un biocide, ou de 

réaliser un contrôle sur demande de l’inspection des installations classées, les prélèvements 
sont effectués juste avant le choc et dans un délai d’au moins 48 heures après celui-ci. 

Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme 

NET 90-431. 

Laboratoire en charge de l’analyse des légionelles (disposition applicable à compter du 

31.12.2005) 

L'exploitant adresse le. prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la 

recherche des Legionella specie selon la norme NF T90-431, qui répond aux conditions 

suivantes : 

- le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité 

français d’accréditation (COFRAC) ou tout autre organisme d’accréditation 

équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la 

coordination européenne des organismes d’accréditation ; 
- le laboratoire rend ses résultats sous accréditation ; 

- le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent. 

Résultats de l’analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T 90-431. Les 
résultats sont exprimés en unité formant colonies par litre d’eau (UFC/L). 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l’analyse que les ensemencements dont les 

résultats font apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient 
conservés pendant trois mois par le laboratoire.
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Le rapport d’analyse fournit les informations nécessaires à l’identification de l’échantitlon : 
- coordonnées de l’installation ; 

- date, heure de prélèvement, température de l’eau ; 

- nom du préleveur présent ; 
- référence et localisation des points de prélèvement ; 
- aspect de l’eau prélevée : couleur, dépôt ; 

- pH, conductivité et turbidité de l’eau au lieu du prélèvement ; 

- nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants.…) ; 
- date de la dernière désinfection choc. 

Les résultats obtenus font l’objet d’une interprétation. 

L'exploitant s’assure que le laboratoire l’informera des résultats définitifs et provisoires de 
l’analyse par des moyens rapides (télécopie, courriel) si : 

- le résultat définitif de lanalyse dépasse le seuil de 1000 unités formant colonies 
par litre d’eau ; 

- le résultat définitif de l’analyse rend impossible la quantification de Legionella 

specie en raison de la présence d’une flore interférente. 

22.6.5 Prélèvements et analyses supplémentaires 

L’inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de 
prélèvements et analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon 

inopinée, ainsi que l’identification génomique des souches prélevées dans l’installation par le 
Centre national de référence des légionelles (CNR de Lyon). 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par un 

laboratoire répondant aux conditions définies à l’article 22.6.3. Une copie des résultats de ces 

analyses supplémentaires est adressée à l’inspection des installations classées par l’exploitant 
dès leur réception. 

L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l’exploitant. 

22.7: Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

22.7.1 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 
100 000 unités formant colonies par litre d’eau suivant la norme NF T90-431 

a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en 

application de l’ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une 

concentration en Legionella specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies 

par litre d’eau, l’exploitant arrête dans les meilleurs délais l’installation de refroidissement 
selon une procédure d’arrêt immédiat qu’il aura préalablement définie, et réalise la 

vidange, le nettoyage et la désinfection de l’installation de refroidissement. La procédure 

d’arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l’outil et les conditions de sécurité de 
l'installation et des installations associées. 

Dès réception des résultats selon la norme NF T90-43], l’exploitant en informe 

immédiatement l’inspection des installations classées par télécopie avec la mention 

« Urgent et important, — Tour aéroréfrigérante. - Dépassement du seuil de 100 000 unités 

formant colonies par litre d’eau ». Ce document précise : 

- les coordonnées de l’installation ; 
- la concentration en légionelles mesurée ; 
- la date du prélèvement ; 

- les actions prévues et leurs dates de réalisation.
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b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des 

d) 

risques de développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l’article 

22.4, ou à l’actualisation de l’analyse existante, en prenant notamment en compte la 

conception de l’installation, sa conduite, son entretien, son suivi. Cette analyse des risques 

doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire les risques de 

développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles 

de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en 
œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit les moyens 

susceptibles de réduire le risque. Les modalités de vérification de l’efficacité de ces 

actions avant et après remise en service de l’installation sont définies par des indicateurs 
tels que des mesures physico-chimiques ou des analyses microbiologiques. 

Après remise en service de l'installation, l’exploitant vérifie immédiatement l’efficacité 

du nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment. 

Quarante-huit heures après cette remise en service, l’exploitant réalise un prélèvement 

pour analyse des légionelles selon la norme NF T90-431. 

Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l’incident est transmis 

à l'inspection des installations classées. L’analyse des risques est jointe au rapport 

d’incident. Le rapport précise l’ensemble des mesures de vidange, nettoyage et 

désinfection mises en œuvre, ainsi que les actions correctives définies et leur calendrier de 
mise en œuvre. 

Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont 
ensuite effectués tous les 15 jours pendant trois mois. 

En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre 
d’eau sur un des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans 

les meilleurs délais et l’ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

Dans le cas des installations dont l’arrêt immédiat présenterait des risques importants pour 

le maintien de l’outil ou la sécurité de l’installation et des installations associées, la mise 

en œuvre de la procédure d’arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppée, sous réserve qu’il 

n’y ait pas d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de 

refroidissement, si le résultat selon la norme NF T90-431 d’un prélèvement effectué 

pendant la mise en œuvre de la procédure d’arrêt est inférieur à 100 000 unités formant 
colonies par litre d’eau. 

La remise en fonctionnement de l’instailation de refroidissement ne dispense pas 
l’exploitant de la réalisation de l’analyse des risques, de la mise en œuvre d’une procédure 

de nettoyage et désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses 

en Legionella specie selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours 
pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l’exploitant met en œuvre les dispositions 
suivantes : 

- en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par 
litre d’eau, l’exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues à l’article 22.7.1 et 

soumet ces éléments à l’avis d’un tiers expert dont le rapport est transmis à 

l'inspection des installations classées dans le mois suivant la connaissance du 
dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau ; 

- en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par 
litre d’eau, l’installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l’exploitant réalise 
l’ensemble des actions prescrites aux articles 22.7.7.a à 22.7.1.c.



- 34- 

Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l’installation, sous réserve 
que l’exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à 
l'avis d’un tiers expert choisi après avis de l'inspection des installations classées. 

22.7.2 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 
1000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies 
par litre d’eau selon la norme NF T90-431 

Si les résultats d’analyses réalisées en application de l’ensemble des dispositions qui 
précèdent mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90- 
431 supérieure ou égale à 1000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 
unités formant colonies par litre d’eau, l’exploitant prend des dispositions pour nettoyer et 
désinfecter l'installation de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella specie 

inférieure à 1000 unités formant colonies par litre d’eau. 

La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection est réalisée par un 
prélèvement selon la norme NF T 90-431 dans les deux semaines consécutives à l’action 
corrective. 

Le traitement et la vérification de l’efficacité du traitement sont renouvelés tant que la 
concentration mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1000 unités formant 

colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau. 

À partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1000 unités 
formant colonies par litre d’eau, l'exploitant devra procéder à l’actualisation de l’analyse 

méthodique des risques de développement des légionelles dans l’installation, prévue à l’article 
22.4, en prenant notamment en compte la conception de l’installation, sa conduite, son 
entretien, son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives 

visant à réduire le risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre 

des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d’actions correctives, ainsi que la 

méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi. 

L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses de risques effectuées à la 
disposition de l’inspection des installations classées. 

22.7.3 Actions à mener si le résultat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de 
Legionella specie en raison de la présence d’une flore interférente 

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 22.7.1 et 22.7.2, si le résultat définitif de 
lPanalyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence de 
flore interférente, l’exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation 
de façon à s’assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à 1000 unités formant 
colonies par litre d’eau. 

22.8: Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose 

Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l’environnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées : 

- l’exploitant fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux conditions 
prévues à l’article 22.6.3, auquel il confiera l’analyse des légionelles selon la norme NF T90-431, 

- l’exploitant analysera les caractéristiques de l’eau en circulation au moment du prélèvement ; 
- l’exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 
caractéristiques de l’eau en circulation après ce traitement ; 

- lexploitant chargera le laboratoire d’expédier toutes les colonies isolées au Centre national de 
référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de légionelles. 

ds



22.9 : 

22.10 : 

22.11: 
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Carnet de suivi 

L’exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui 
mentionne : 

- les volumes d’eau consommés mensuellement ; 

- les périodes de fonctionnement et d’arrêt ; 

- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions de mise en œuvre) ; 

- les fonctionnements pouvant conduire à créer temporairement des bras morts ; 
- les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
- les modifications apportées aux installations ; 
- les prélèvements et analyses effectués : concentration en légionelles, température, conductivité, pH, 

TH, TAC, chlorures, etc. 

Sont annexés au carnet de suivi : 

- le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des circuits de 
refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d’injection des 
traitements chimiques ; 

- les procédures (plan de formation, plan d’entretien, plan de surveillance, arrêt immédiat, actions à 
mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d’analyses des risques ….) ; 
- les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
- les rapports d’incident ; 

- les analyses des risques et actualisations successives ; 

- les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation. 

Le carnet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l’inspection des installations 
classées. 

Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en légionelles sont adressés par l'exploitant à 
l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 

Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur : 

- les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 
concentration 1000 unités formant colonies par litre d’eau en Legionella specie ; 

- les actions correctives prises ou envisagées ; 

- les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l’année N-1 est établi et transmis à l’inspection des installations classées pour le 30 avril 
de l’année N. 

Contrôle par un organisme agréé (disposition applicable à compter du 31/12/2006) 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l’installation fait l’objet 

d’un contrôle par un organisme agréé au titre de l’article 40 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 
1977. L’'agrément ministériel est délivré par le ministère chargé des installations classées à un 

organisme compétent dans le domaine de la prévention des légionelles. L’accréditation au titre des 

annexes À, B ou C de la norme NF EN 45004 par le comité français d’accréditation (Cofrac) ou tout 

autre organisme d’accréditation équivalent européen, signataire de l’accord multilatéral pris dans le 

cadre de la coordination européenne des organismes d’accréditation, pourra constituer une justification 
de cette compétence.
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La fréquence de contrôle est annuelle pour les installations concernées par l’article 22.5. En outre, 
pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de concentration en 
légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/1 d’eau selon la norme NF T90-431, un contrôle est 
réalisé dans les 12 mois qui suivent. 

Ce contrôle consiste en une visite de l’installation, une vérification des conditions d’implantation et de 
conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l’ensemble des procédures associées à 
l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 

L'ensemble des document associés à l’installation (carnet de suivi, descriptif des installations, 
résultats d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures associées à 

l’installation, analyses de risques, plans d’actions.….) sont tenus à la disposition de l’organisme. 

À l'issue de chaque contrôle, l’organisme établit un rapport adressé à l’exploitant de l'installation 
contrôlée. Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des mesures 
correctives ou préventives peuvent être mises en œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l’inspection des installations classées. 

22.12 : Dispositions relatives à la protection des personnels 

Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, l’exploitant met à disposition des personnels 

intervenant à l’intérieur ou à proximité de l'installation et susceptibles d’être exposés par voie 
respiratoire aux aérosols, des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux normes 
en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour les aérosols biologiques, gants, ...), destinés à les 
protéger contre l’exposition : 

- aux aérosols d’eau susceptibles de contenir des germes pathogènes ; 
- aux produits chimiques. 

Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du masque. 

Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être 
informé des circonstances susceptibles de l’exposer aux risques de contamination par les légionelles et 
de F’importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la maladie. 

L'ensemble des documents justifiant l’information des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées et de J’inspection du travail. 

ARTICLE 23 : DISPOSITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES AUX ATELIERS DE 
CHARGES D’ACCUMULATEURS 

Les dispositions de l’arrêté du 29 mai 2000 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sous la rubrique 2925 doivent être respectées, sans préjudice des dispositions 
mentionnées par ailleurs au présent arrêté. 

ARTICLE 24 : BOUES et DECHETS DE LEGUMES -__EPANDAGE 

Les boues produites par la station d’épuration ainsi que les déchets de légumes seront soit éliminés en tant que 
déchet, soit valorisés par épandage sur des sols à vocation agricole. Toute élimination ne pourra intervenir que 
dans des installations classées régulièrement autorisées à cet effet.
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24.1: Nature des produits destinés à l’épandage 

Seuls les boues, déchets de légumes non valorisés en alimentation animale et effluents ayant un intérêt pour les 

sols, ou la nutrition des cultures, pourront être destinés à l’épandage. La nature, les caractéristiques et les 

quantités de boues, déchets de légumes ou effluents destinés à l’épandage ne devront pas porter atteinte, 

directement ou indirectement, à la santé de l’homme et des animaux, ou à la qualité soit des sols, ou milieux 
aquatiques, soit de l’état phytosanitaire des cultures. 

24.2: Moyens d’épandage 

L’épandage sera réalisé, a minima, à la tonne à lisier, ou tout moyen équivalent, conformément à l’arrêté 

ministériel du 22 novembre 1993 relatif au code de bonnes pratiques agricoles. Autant que possible l’épandage 

au moyen d’un dispositif d’enfouissement direct sera privilégié. 

24,3: Ouvrages d’entreposage 

Les ouvrages permanents d’entreposage de boues ou des effluents de la station d’épuration sont dimensionnés 
pour faire face aux périodes où l’épandage est impossible. Ils ne doivent pas être source de gêne ou de 

nuisance pour le voisinage, ou entraîner une pollution soit des eaux soit des sols par ruissellement ou 
infiltration. Leur accès est interdit aux tiers non autorisés. 
Le site doit disposer d'une capacité de stockage de boues représentant à minima 700 m°, soit 
approximativement 2,5 mois de production. 

Le dépôt temporaire de boues et de déchets de légumes non valorisables en alimentation animale sur les 
parcelles d'épandage et sans travaux d'aménagement n’est autorisé que lorsque les quatre conditions suivantes 
sont simultanément remplies : 

e toutes précautions ont été prises pour éviter le ruissellement sur ou en dehors des parcelles 

d'épandage ou une percolation rapide vers les nappes superficielles ou souterraines ; 

e le dépôt respecte les distances minimales d'isolement définies ci-dessous, sauf pour les habitations 

ou locaux habités par des tiers où cette distance est portée à 100 mètres. En outre, une distance d’au 

moins 3 mètres vis-à-vis des routes et fossés doit être respectée ; 

e le volume du dépôt est adapté à la fertilisation raisonnée des parcelles réceptrices pour la période 
d’épandage considérée ; 

+ la durée maximale est inférieure à un an (exception faite des déchets de légumes qui doivent être 

épandus sous les 48 heures), et l’utilisation du même emplacement avant un délai de trois ans est 
interdite. 

24.4:Interdictions : 

L'épandage est interdit dans les conditions suivantes : 

1) sur des terrains à forte pente, dans des conditions entraînant un ruissellement hors de la zone d’épandage, et 
notamment à l’intérieur des distances minimales ci-dessous énumérées : 

  

  

  

  

  

        

activités à protéger pente <7% Pente > 7% 

puits, forage, points d’eau destinée à la consommation humaine 35m 100 m 

cours d’eau et plan d’eau 35m 200 m 

lieux de baignade 200 m 200 m 

habitation, local occupé par des tiers, zone de loisir, 100 m(1} 100 m(1) 
établissement recevant du public 

site d’aquaculture 500 m S00m   
  

(1) : 50 m, pour les boues, effluents ou déchets non-odorants
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2) sur des sols dont les teneurs en éléments-traces métalliques excèdent l’une des valeurs suivantes: 

  

  

Eléments traces dans le sol valeur limite 
(en mg/kg Matières Sèche) 

Cd 2 
Cr 150 

Cu 100 
Hg 1 

Ni 50 
Pb 100 
Zn 300       
  

3) si les teneurs en éléments métalliques des déchets, boues ou effluents épandus, ou leur flux cumulé sur une 
durée de dix années, excèdent l’une des valeurs suivantes: 

  

  

Elément-trace Van limite dans les Flux cumulé maximum démence tallases 

oues, déchets ou sur 10 années (en g/nv) & par les déchets effluents (mg/kg MS) apporté par les échets ou 
effluents pour les pâturages 
ou les sols de pH inférieurs à 

6 

Cd 10 0,015 0,015 
Cr 1000 1,5 1,2 
Cu 1000 1,5 1,2 
Hg 10 0,015 0,012 
Ni 200 0,3 0,3 
Pb 800 1,5 0,9 

Se (*) 0,12 

Zn 3000 4,5 3 
Cr+Cu+Ni+Zn 4000 6,0 4           
  

(*) Pour le pâturage uniquement. 

4) à l’aide de dispositifs d’aéro-aspersion produisant des brouillards fins, 

5) sur des sols dont le pH avant épandage est inférieur à 6, sauf lorsque les trois conditions suivantes sont 
simultanément remplies : 

- le pH du sol est supérieur à 5; 

- la nature des déchets ou effluents peut contribuer à remonter le pH du sol à une valeur supérieure ou 
égale à 6; 

- le flux cumulé maximum des éléments apportés aux sols est inférieur aux valeurs du tableau au point 
3°) ci-dessus. 

6) En fonction de l’utilisation agricole : 

° Trois semaines avant la mise à l’herbe des animaux, ou les récoltes fourragères ; 

+ Pendant la période de végétation, dix mois avant la récolte et pendant celle-ci, pour les 

parcelles affectées à des cultures maraîchères ou fruitières ; 

e Sur les cultures de légumineuses où aucun apport azoté n’est permis ; 

Les périodes pendant lesquelles l’épandage est inapproprié selon le type de fertilisant et les 
cultures sont les suivantes: 

Pour les fertilisants de type IN cas des boues) 

Sur prairies : du 15 novembre au 15 janvier ; 

Sur cultures de printemps : du 1” juillet au 15 janvier, 
Sur cultures d’automne : du 1” novembre au 15 janvier
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7) En fonction de la météorologie: 

- pendant les périodes où le sol est pris en masse par le gel, ou abondamment enneigé, 

- pendant les périodes de forte pluviosité, ou celles où existe un risque d’inondation, 

24.5: Apports agronomiques - Bilan : 

Pour l’azote, les apports (exprimés en N global), toutes origines confondues, ne dépassent pas les valeurs 
suivantes: 

e sur prairies naturelles, ou sur prairies artificielles en place toute l’année et en pleine production: 

350 kg/ha/an ; 

sur les autres cultures (sauf légumineuses) : 200 kg/ha/an ; 

e sur cultures légumineuses : aucun apport azoté. 

Pour ce qui concerne les autres éléments P (en P205) et K (en K20), les valeurs maximales sont fixées par le 

suivi agronomique annuel. 

La dose finale de déchets solides ou pâteux, ne doit excéder 3 kg de matières sèches, par mètre carré, sur une 

période de dix ans, hors apports de terres ou de chaux. 

24.6: Programme prévisionnel d’épandage : 

Un programme prévisionnel d’épandage doit être établi, en accord avec les exploitants agricoles concernés, un 

mois avant le début des opérations. Ce programme qui permet de s’assurer du respect de toutes les 

interdictions ci-dessus rappelées, est tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

24.7: Cahier d'épandage - Rapport annuel : 

Un cahier d'épandage, conservé pendant une durée de dix années, et mis à disposition de l’inspection des 

installations classées, est tenu à jour. Ce cahier mentionne : 

- les quantités épandues, dates et moyens d’épandage, surfaces et parcelles réceptrices, cultures pratiquées, 

- le contexte météorologique, lors de chaque épandage, 

- les résultats d’analyses effectuées tant sur les sols que sur les boues, déchets de légumes ou effluents 
(date, localisation) 

- les personnes physiques ou morales chargées de l’épandage ou des analyses. 

Chaque année, un bilan annuel d'épandage et de suivi agronomique des terrains utilisés durant l’année (de 

référence), sera réalisé par un organisme indépendant spécialisé dans ce type d’opération. Il sera adressé à 
l’inspection des installations classées avant le premier juin de l’année suivante. 

Ce bilan énumère a minima : 
- les quantités et qualités de boues, déchets de légumes ou d’effluents épandus, 
- les parcelles concernées, et la position de chacune d’entre elle vis à vis valeurs limites ci-dessus 

énumérées, 

- tout avis ou recommandation concernant l’utilisation des terrains ou le respect des critères ci-dessus 
énumérés. 

24.8: Analyses - périodicité : 

Effluents : Les effluents, déchets de légumes ou boues de la station d’épuration destinés à l’épandage sont 

analysés chaque année, et lors de chaque changement dans les procédés ou traitement susceptibles de modifier 
leur qualité. Ces analyses portent sur : 

- le taux de matières sèches, 

- la valeur agronomique, 

- les teneurs en éléments ci dessus énumérés, 

- les agents pathogènes.
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Sols: Les sols sont analysés en un point de référence (repéré en coordonnées Lambert), représentatif de 
chaque zone homogène, la première et la dernière année de chaque période de dix années, afin de vérifier la 

position de chaque zone vis à vis des valeurs ci-dessus énumérées. 

Ces analyses sont renouvelées, en tant que de besoin, en cas d'épandage ultime, d’exclusion ou de retrait d’une 
ou plusieurs parcelles du plan d'épandage, afin de positionner la ou les parcelles vis à vis de ces mêmes 
valeurs. 

Analyses et échantillonnages : Les analyses et prises d'échantillons nécessaires à l’application du présent 
article seront réalisées conformément aux dispositions de l’annexe I du présent arrêté. 

De nouvelles analyses des effluents ou des boues de la station d'épuration, des déchets de légumes ainsi que 
des sols aux divers points de référence, devront, en tant que de besoin, être effectuées conformément aux 
dispositions du présent paragraphe, afin de s’assurer du respect des dispositions du présent article sur la 
prochaine période de dix ans. 

24.9: Plan d’épandage - bilan parcellaire 

L’épandage des effluents ou des boues de la station d’épuration, ainsi que des déchets de légumes non 

valorisables en alimentation animale, ne pourra être effectué que sur tout ou partie des parcelles énumérées en 
annexe IT au présent arrêté, et dénommée “relevé parcellaire”. 

Tout prestataire participant aux opérations d’épandage, si un tel recours est envisagé, devra être lié à 

lexploitant de la station d’épuration par un contrat ou une convention. Il devra être tenu au courant des 
obligations ou interdictions résultant des dispositions du présent article. 

Tout exploitant agricole mettant ses terrains à disposition, doit être lié au titulaire du présent arrêté, par un 
contrat ou une convention. Il est informé chaque année : 

- du programme prévisionnel d'épandage, 

- du bilan d'épandage pour chacune des parcelles prêtées, 
- des valeurs limites à ne pas dépasser, 

- de la liste des éventuels prestataires des opérations d'épandage. 

TITRE IV 
DISPOSITIONS DIVERSES 

ARTICLE 25 : DROITS DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, notamment ceux du ou des 
propriétaires des terrains concernés. 

ARTICLE 26 : ABROGATION DES ARRETES ANTERIEURS 

Les arrêtés préfectoraux en date des 30 novembre 1987, 29 juillet 1991, 14 mai 1993, 19 mars 1996 
et 25 avril 2001 sont abrogés. 

ARTICLE 27 : ECHEANCIER 

- article 13.1 

- article 13.2 

- article 14.8 

- article 15.7
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ARTICLE 28 : DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré à la juridiction 
administrative soit par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où ledit 
acte leur a été notifié, soit par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour 

les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage 

dudit acte, ce délai étant le cas échéant prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en 

activité de l'installation. 

ARTICLE 29 : SANCTIONS 

Si les prescriptions fixées dans le présent arrêté ne sont pas respectées, indépendamment des 

sanctions pénales, les sanctions administratives prévues par le Code de l'Environnement pourront être 

appliquées. 

ARTICLE 31 : 

La présente autorisation deviendrait caduque au cas où les installations qui en font l'objet ne seraient 

pas mises en service dans un délai de trois ans suivant la date de notification du présent arrêté. Il en serait ainsi 

également si l'établissement cessait d'être exploité pendant deux années consécutives, sauf le cas de force 

majeure. 

ARTICLE 32 : 

Tout transfert des installations sur un autre emplacement nécessitera une nouvelle demande 

d'autorisation. 

Chaque changement d'exploitant devra être déclaré au préfet dans le mois suivant la prise en charge 

de l'exploitation. 
En cas de cessation d'activité, l'exploitant devra en informer le préfet dans le mois qui suivra cette 

cessation. 

ARTICLE 33 : 

Un extrait du présent arrêté énumérant les conditions auxquelles l’autorisation est accordée et faisant 
connaître qu’une copie dudit arrêté est déposée aux archives de la mairie de Lessay et mise à disposition de 

toute personne intéressée, sera affiché à la porte de la mairie pendant une durée minimale d’un mois. 

L'arrêté sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins du 

bénéficiaire de l’autorisation. 

Un avis sera inséré par les soins du Préfet et aux frais de l'exploitant dans les journaux Ouest-France 

et La Manche Libre. 

ARTICLE 34 : 

Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Coutances, le maire de Lessay et l'ingénieur 

de l'industrie et des mines - inspecteur des installations classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté. 

dint-Lô,le y JAN. 2006 

réfat,      




